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	Résumé
Conformément à la Décision 11 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, le Président du GTC-Internet a soumis le rapport quadriennal du GTC-COP (Document C26/52) au Conseil à sa session de 2026 pour qu'il l'examine et soumette des recommandations à la Conférence de plénipotentiaires de 2026 concernant la nécessité de maintenir, de modifier ou de dissoudre le GTC, ou d'en créer un nouveau, pour la période suivante.
Le Conseil a pris note du rapport figurant dans le Document C26/52 et a décidé de le transmettre à la Conférence de plénipotentiaires, accompagné du compte rendu de la séance reprenant les recommandations et les vues des États Membres du Conseil.
Ce rapport récapitule les principales activités et réalisations du GTC‑Internet au cours de la période 2022-2026, conformément à la Résolution 102 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires et aux Résolutions 1305 (Mod. 2019) et 1336 (Mod. 2019) du Conseil. Les extraits des comptes rendus de la troisième et de la quatrième séance plénière de la session de 2026 du Conseil, qui reprennent les recommandations et les vues des États Membres du Conseil sont joints au présent rapport, dans les Annexes 2 et 3 respectivement.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent rapport et à prendre les mesures nécessaires, selon qu'il conviendra.
______________
Références
Décision 11 (Rév. Bucarest, 2022) et Résolutions 102 (Rév. Bucarest, 2022) et 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires; Résolutions 1305 (Mod. 2019) et 1336 (Mod. 2019) du Conseil; page web du GTC‑Internet; Document C26/52 du Conseil.
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	Rapport du Président du GTC-Internet

	RAPPORT QUADRIENNAL DU GROUPE DE TRAVAIL DU CONSEIL SUR LES QUESTIONS DE POLITIQUES PUBLIQUES INTERNATIONALES RELATIVES À L'INTERNET

	Objet
Le présent rapport récapitule les principaux résultats des réunions du GTC-Internet, tenues entre octobre 2023 et janvier 2026, conformément aux Résolutions 102 (Rév. Bucarest, 2022) et 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, ainsi qu'aux Résolutions 1305 (Mod. 2019) et 1336 (Mod. 2019) du Conseil.
Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité à examiner le présent rapport et à soumettre ses recommandations à la Conférence de plénipotentiaires selon qu'il convient.
Liens pertinents avec le plan stratégique
Travaux reposant sur les contributions des membres.
Incidences financières
Dans les limites du budget alloué pour 2025-2026.
__________________
Références
Résolutions 102 (Rév. Bucarest, 2022) et 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires; Résolutions 1305 (Mod. 2019) et 1336 (Mod. 2019) du Conseil.




1	Introduction
1.1	Le Groupe de travail du Conseil de l'UIT sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (GTC-Internet) a été créé en vertu de la Résolution 1336 (Mod. 2019) du Conseil, conformément aux Résolutions 102 (Rév. Bucarest, 2022) et 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT. Le GTC-Internet est ouvert à la seule participation des États Membres et mène des consultations ouvertes avec toutes les parties prenantes. Le Groupe était présidé par M. Wojciech Berezowski (Pologne).
1.2	Le mandat du GTC-Internet et les modalités des consultations ouvertes sont définis dans la Résolution 1336 (Mod. 2019) du Conseil.
1.3	Par sa Résolution 1305 (Mod. 2019), le Conseil a défini une liste de sujets figurant dans l'Annexe 1 de ladite Résolution, établie conformément aux décisions prises par les membres de l'UIT à la Conférence de plénipotentiaires, au Conseil et à des conférences mondiales, sujets qui correspondent au champ d'activités de l'UIT sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet.
1.4	Par sa Résolution 102 (Rév. Bucarest, 2022), la Conférence de plénipotentiaires a chargé le Conseil:
–	de prier le GTC-Internet, limité à la participation des États Membres, de mener des consultations ouvertes avec toutes les parties prenantes, selon les lignes directrices établies dans la Résolution;
–	compte tenu des rapports annuels présentés par le Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux, de prendre des mesures appropriées pour contribuer activement à la mise en œuvre de la résolution et aux initiatives internationales se rapportant à la Résolution, dans le cadre du mandat de l'UIT;
–	d'examiner les rapports du GTC-Internet et de prendre les mesures nécessaires;
–	de faire rapport à la Conférence de plénipotentiaires de 2026 sur les activités menées et les résultats obtenus concernant la mise en œuvre de la Résolution, en soumettant des propositions devant éventuellement être étudiées plus avant.
2	Activités du GTC-Internet
2.1	Les principaux résultats de la dix-huitième réunion du GTC-Internet, qui s'est tenue le 18 octobre 2023, sont les suivants:
a)	Toutes les contributions reçues ont été examinées, y compris celles présentant les thèmes proposés pour la consultation ouverte suivante, mais aucun consensus n'a été trouvé.
2.2	Les principaux résultats de la dix-neuvième réunion du GTC-Internet, qui s'est tenue du 31 janvier au 1er février 2024, sont les suivants:
a)	Le Secrétariat a lancé les consultations ouvertes (février 2024 – septembre 2024) sur le thème "Aspects liés au développement visant à renforcer l'Internet".
b)	Le Secrétariat lancera les consultations ouvertes suivantes (octobre 2024 – janvier 2025) sur le thème "Le rôle des politiques publiques dans la promotion du multilinguisme de l'Internet" (après la série de réunions des GTC suivantes).
2.3	Les principaux résultats de la vingtième réunion du GTC-Internet, qui s'est tenue le 4 octobre 2024, sont les suivants:
a)	Le Secrétariat a lancé les consultations ouvertes (octobre 2024 – janvier 2025) sur le thème "Le rôle des politiques publiques dans la promotion du multilinguisme de l'Internet".
b)	Le résumé des résultats des consultations ouvertes sur le thème "Aspects liés au développement visant à renforcer l'Internet" a été soumis dans le cadre du rapport du Président à la session de 2025 du Conseil.
2.4	Les principaux résultats de la vingtième-et-unième réunion du GTC-Internet, qui s'est tenue les 19 et 20 février 2025, sont les suivants:
a)	Le Secrétariat lancera les consultations ouvertes suivantes (février-septembre 2025) sur le thème "Assurer une connectivité efficace à l'Internet pour les pays en développement sans littoral (PDSL)".
b)	Le résumé des résultats des consultations ouvertes sur le thème "Le rôle des politiques publiques dans la promotion du multilinguisme de l'Internet" a été soumis dans le cadre du rapport du Président à la session de 2025 du Conseil. 
2.5	Les principaux résultats de la vingt-deuxième réunion du GTC-Internet, qui s'est tenue les 15 et 16 septembre 2025, sont les suivants:
a)	Le résumé des résultats des consultations ouvertes sur le thème "Assurer une connectivité efficace à l'Internet pour les pays en développement sans littoral (PDSL)" seront soumis dans le cadre du rapport du Président à la session de 2026 du Conseil.
b)	Toutes les contributions reçues ont été examinées, y compris celles présentant les thèmes proposés pour la consultation ouverte suivante, mais aucun consensus n'a été trouvé.
2.6	Les principaux résultats de la vingt-troisième réunion du GTC-Internet, qui s'est tenue le 20 janvier 2026, sont les suivants:
a)	Rappelant la décision prise par le GTC-SMSI/ODD de préparer une analyse des lacunes concernant les incidences du SMSI+20 sur les travaux et les mandats actuels de l'UIT, qui sera soumise au Conseil pour étude et examen, le GTC-Internet a demandé au Secrétariat de contribuer à cette analyse pour tout ce qui concerne le mandat du GTC‑Internet.
b)	Le groupe a reporté l'examen de la question des thèmes à retenir pour les consultations futures à la prochaine réunion du GTC-Internet, au cas où la Conférence de plénipotentiaires de 2026 déciderait de poursuivre les consultations ouvertes.
3	Recommandations à l'intention de la Conférence de plénipotentiaires de 2026
3.1	Le Président a remercié l'ensemble des membres pour leur participation active et leur mobilisation dans le cadre des activités du GTC-Internet et pris note des travaux considérables menés par le groupe entre 2023 et 2026 concernant un large éventail de questions pertinentes et d'actualité, notamment les discussions de fond et les consultations multi‑parties prenantes constructives qui ont eu lieu et qui ont continué d'alimenter le vaste répertoire, unique en son genre et tenu à jour par le Secrétariat de l'UIT, qui rassemble toutes les consultations. En s'acquittant de son mandat, le GTC-Internet a grandement contribué à la promotion du dialogue mondial sur les questions de politique publique liées à l'Internet. Le Président invite la Conférence de plénipotentiaires de 2026 à maintenir les travaux et le mandat du GTC‑Internet et, en outre, lance un appel aux États Membres afin qu'ils étudient des manières de renforcer les travaux du groupe et leurs retombées et soumettent des propositions connexes à la Conférence de plénipotentiaires de 2026.
3.2	Au nom du GTC-Internet, le Président remercie personnellement tous les États Membres de l'UIT ayant présenté des contributions et ayant participé aux travaux du groupe, les Vice-Présidents, la Secrétaire générale, le Vice-Secrétaire général, les Directeurs du TSB, du BR et du BDT, et le Secrétariat général, pour leur aide efficace pendant les réunions du GTC-Internet.
	Wojciech Berezowski (Pologne)
	Président du GTC-Internet
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Extrait du compte rendu de la troisième séance plénière de la session 
de 2026 du Conseil (Document C26/120)
6	Rapport quadriennal du Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet 
(Documents C26/52, C26/94, C26/99 et C26/101(Rév.1))
6.1	Le Vice-Président du GTC-Internet présente le Document C26/52, qui récapitule les principaux résultats de toutes les réunions du GTC-Internet tenues d'octobre 2023 à janvier 2026.
6.2	Le conseiller de l'Arabie saoudite, présentant la contribution soumise par plusieurs pays (Document C26/99) au nom de sept pays, explique que le GTC-Internet, depuis la PP‑22, met l'accent sur les consultations ouvertes. La proposition figurant dans le Document C26/99 vise à renforcer l'adoption de résultats concrets et pragmatiques sur les questions relatives à l'Internet, à améliorer le lien entre les consultations ouvertes et les produits de fond, et à encourager l'adoption de résultats tels que des résumés, des conclusions principales ou des lignes directrices à l'appui des travaux du Conseil. Ce dernier est invité à annexer cette contribution au rapport quadriennal du GTC-Internet.
6.3	La conseillère de la République sudafricaine présente la contribution soumise par plusieurs pays, figurant dans le Document C26/101(Rév.1), au nom de quatre pays. Elle souligne les difficultés récurrentes auxquelles le GTC-Internet est confronté, notamment les difficultés rencontrées pour parvenir à un consensus sur les sujets abordés dans les consultations, la nécessité d'assurer une plus grande continuité dans les travaux du groupe et les préoccupations croissantes concernant la stabilité et la résilience des ressources essentielles de l'Internet. L'objet de la contribution est de présenter une approche pragmatique conforme au mandat du groupe et elle préservera son caractère intergouvernemental et axé sur les politiques. Il est proposé que le Conseil prenne note de la contribution, approuve les principes directeurs qui y sont énoncés et charge le GTC-Internet d'élaborer un cadre thématique non contraignant pour la période 2026-2030, tout en continuant d'accorder la priorité à la connectivité inclusive et en collaborant de manière constructive avec d'autres groupes concernés.
6.4	L'observateur de la Fédération de Russie présente le Document C26/94, qui contient diverses propositions visant à améliorer les travaux du GTC-Internet. Si les débats du groupe sur des questions d'actualité ont été appréciés, celui-ci n'a toutefois formulé que peu de recommandations concrètes ces dernières années et n'a publié aucun document susceptible de servir de base à la résolution de questions de politique générale relatives à la gouvernance de l'Internet. Le mandat du groupe ne devrait pas être une simple formalité mais devrait avoir une incidence réelle dans la pratique.
6.5	Le Président indique que l'examen des documents se poursuivra à la prochaine séance plénière.
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Extrait du compte rendu de la quatrième séance plénière de la 
session de 2026 du Conseil (Document C26/121)
5	Rapport quadriennal du Président du Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (suite) (Documents C26/52, C26/94, C26/99 et C26/101(Rév.1))
5.1	Le Président rappelant que le Document C26/94 a été soumis par un État Membre ayant le statut d'observateur, deux conseillers se disent favorables à l'examen de la contribution.
5.2	Des conseillers indiquent que le Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (GTC-Internet) offre un cadre de dialogue utile et se disent favorables à la poursuite de ses travaux au cours du prochain cycle. Toutefois, il s'agit actuellement du seul groupe de travail du Conseil limité aux États Membres. Les progrès accomplis sont dus en grande partie aux contributions des parties prenantes; toutes les parties prenantes, en particulier la communauté technique, doivent donc être en mesure de participer pleinement aux travaux du GTC-Internet, afin que ce dernier conserve son utilité, puisse s'acquitter de son important mandat et aboutisse à des résultats significatifs pour les États Membres, les Membres de Secteur et l'ensemble de la communauté de l'UIT. Plusieurs conseillers soulignent que le modèle multi-parties prenantes est le fondement essentiel à la mise en œuvre d'un Internet sûr et innovant. Certains conseillers rappellent le document final consacré à l'examen des 20 ans du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI+20), dans lequel il est notamment reconnu que la gouvernance de l'Internet doit continuer d'être multi-parties prenantes par nature et toutes les entités concernées sont invitées à tenir compte également des résultats du Forum désormais permanent sur la gouvernance de l'Internet. Ils espèrent que la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) (PP-26) modernisera et renforcera le GTC-Internet afin de prendre en compte les voies d'approche reconnues ailleurs dans le système des Nations Unies et de permettre la pleine participation des parties prenantes. Une autre conseillère déclare que les aspects relatifs à la participation multi-parties prenantes sont déjà pris en compte comme il se doit dans le cadre du processus de consultation ouverte. L'accent devrait être mis sur la consolidation des travaux existants et la garantie de la continuité, plutôt que sur les questions structurelles.
5.3	Un conseiller avance que ce point de l'ordre du jour touche au cœur de la question importante du rôle de l'UIT dans la gouvernance internationale de l'Internet et de la manière dont le GTC-Internet pourra, au cours du prochain cycle, servir au mieux les intérêts de tous les États Membres, en particulier les pays en développement. Une autre conseillère indique que les discussions du groupe de travail devraient relever strictement du mandat de l'UIT, et être inclusives et axées sur le consensus. Toutefois, comme de nombreux conseillers le soulignent, il reste des problèmes à résoudre, notamment le manque de continuité dans les travaux du groupe et les difficultés à parvenir à un consensus. Une approche plus pragmatique et fondée sur l'action est nécessaire pour traduire les progrès réalisés au cours du cycle 2022-2026 en résultats concrets en matière de développement. Certains conseillers insistent sur la nécessité de préserver le caractère intergouvernemental et axé sur les politiques du GTC-Internet. Un conseiller suggère de renforcer les consultations ouvertes et deux autres conseillers conviennent que les liens entre les consultations ouvertes et les produits de fond devraient être renforcés afin de contribuer plus efficacement aux questions de politiques publiques relatives à l'Internet. Un autre conseiller propose que le GTC‑Internet exploite pleinement les contributions issues des consultations ouvertes afin d'obtenir des résultats concrets et fasse preuve de souplesse dans son mode de travail.
5.4	Un conseiller fait observer que les résultats du SMSI+20 sont étroitement liés aux travaux du GTC-Internet. Le groupe de travail souhaitera donc peut-être prendre en compte des questions essentielles mises en évidence dans le document final du SMSI+20, à savoir les technologies émergentes et l'inclusion numérique. Il est également proposé d'aborder des questions telles que la participation des jeunes, la confiance dans le domaine du numérique et la connectivité inclusive. Certains conseillers se disent également favorable à l'idée qu'un cadre thématique non contraignant soit présenté au Conseil à sa session de 2027. D'autres conseillers préconisent que l'accent soit mis sur les besoins des pays les moins avancés, des pays en développement sans littoral et des petits États insulaires en développement afin de promouvoir une connectivité efficace, la participation inclusive des pays en développement et de relever les nouveaux défis liés à la gouvernance de l'Internet. Le Conseil ne devrait toutefois pas préjuger des décisions de la PP‑26 concernant le GTC‑Internet, y compris en ce qui concerne les travaux du prochain cycle.
5.5	Un conseiller déclare que son pays n'est pas convaincu de l'utilité du GTC-Internet, notant que bon nombre des thèmes examinés dans le cadre des consultations ouvertes sont traités dans d'autres instances. Il attend avec intérêt que les travaux et le mandat du GTC‑Internet fassent l'objet d'un examen plus approfondi lors de la PP-26. Toutefois, une autre conseillère estime que le GTC-Internet, sous sa forme actuelle, demeure un mécanisme pratique et viable, en particulier pour les pays en développement.
5.6	Plusieurs conseillers remercient les États Membres d'avoir soumis les Documents C26/94, C26/99 et C26/101(Rév.1), qui répondent aux préoccupations de nombreux États Membres, en particulier des pays en développement, et présentent plusieurs propositions intéressantes susceptibles d'améliorer l'efficacité et les résultats du GTC-Internet. Toutefois, un conseiller souligne que c'est la PP-26 qui devra décider du mandat du GTC-Internet et que le Conseil ne devrait pas présumer qu'il sera reconduit. Le Conseil devrait prendre note des contributions des États Membres, qui doivent être soumises à la PP-26 pour examen complémentaire. Un autre conseiller convient que l'examen quant au fond du futur mandat du groupe de travail doit être reporté après la PP‑26.
5.7	Un conseiller déclare qu'il n'est pas favorable à la proposition visant à annexer le Document C26/99 au Document C26/52 en vue de sa soumission à la PP-26. Les recommandations qui y figurent n'ont pas été examinées par le GTC-Internet et ne reflètent pas les vues de tous les États Membres. En outre, étant donné que le Document C26/99 a été soumis après que le GTC‑Internet a achevé ses travaux pour le cycle, il sort du cadre du rapport. Il convient simplement de prendre note du Document C26/99. Plusieurs conseillers conviennent que le rapport figurant dans le Document C26/52 devrait être soumis à la PP‑26 sans adjonction de nouvelles annexes.
5.8	Certains conseillers indiquent qu'ils ne souscrivent pas au Document C26/94 qui, à leur avis, va à l'encontre du modèle multi-parties prenantes de gouvernance de l'Internet, qui constitue le moyen le plus efficace et le plus légitime d'assurer la stabilité et l'évolution de l'Internet. Il serait malvenu qu'un groupe de travail, composé entièrement à l'heure actuelle de représentants des pouvoirs publics, élabore des recommandations sur la gestion opérationnelle de l'Internet, car ces questions relèvent clairement de la compétence de la communauté multi-parties prenantes mondiale. De telles mesures pourraient conduire à des doubles emplois et à une fragmentation et nuire aux processus multi-parties prenantes existants ainsi qu'à la stabilité, à la résilience et à l'interopérabilité de l'Internet. En outre, les questions relatives aux perturbations dites délibérées de la connectivité pourraient être examinées dans le cadre de l'axe de travail sur la résilience des câbles sous-marins.
5.9	Toutefois, une autre conseillère souligne que la réglementation des questions de politiques publiques relatives à l'Internet relève du droit souverain des États, comme le stipule le paragraphe 35 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information adopté par le SMSI. La gouvernance de l'Internet doit être démocratique et se fonder sur la Charte des Nations Unies et le droit international. Il faut éviter de politiser les questions techniques, créer un cadre inclusif pour les pays en développement et reconnaître le droit au développement, au transfert de technologies et à l'inclusion numérique. Le GTC‑Internet doit disposer d'un programme de travail clairement défini et axé sur les résultats. 
5.10	Le Conseil prend note du rapport quadriennal du GTC-Internet figurant dans le Document C26/52 et décide de transmettre les vues exprimées à ce sujet à la PP-26. Il prend également note des contributions figurant dans les Documents C26/94, C26/99 et C26/101(Rév.1).

______________
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